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pologie raisonnée*. Par (< logique >> des systèmes coutumiers, il faut alors en- 
tendre la cohérence commune et d’ordre général qui ressort des dispositions 
régissant l’accès à la terre et son usage agricole et pastoral, ce que l’on pour- 
rait appeler (( l’esprit )) de ces règles et de ces pratiques (première partie). 
Cependant, il existe toujours le risque de <( forcer )> la cohérence endogène 
des systèmes coutumiers sous le prétexte de combattre la prétention à 
l’universalisme de la (< logique propriétariste >>. Or, enchâssés dans des rela- 
tions sociales plus larges et produits de l’histoire et de rapports de force, les 
dispositions et les pratiques foncières coutumières ne constituent nullement 
un système endogène, fermé et harmonieux3 (deuxième pmie). Aussi est-il 
préférable de rechercher le principe de leur cohérence non dans les proprié- 
tés formelles des règles et des typologies de droits mais dans leur mode 
(( prochdural >> de régulation de nature davantage sociopolitique que juri- 
dique (troisième partie). 

Cohérence des règles et typologie des drhy 

Depuis l’époque coloniale, on a cherché à <( résumer ”, voire à edifier 
I~s droits <( indigènes )> - et notamment les droits sur la terre - i partir de 
~ ~ e l q u c s  règles g6nérdes censées s’imposer aux populations. Il existe effecti- 
wmm de grands principes normatifs tels que les droits (( d’autochtonie >> 

li6 i I’nppartenance communautire et i forte dimension religieuse, la re- 
g Q Q “ x  du droit d’accès à la terre pour assurer sa subsistance, élargie 

eron-autochtones sous forme de relations de patronage, la reconnais- 
mt~ de droits acquis par la mise en valeur, partiellement élargie aux non- 

CS et le principe hiérarchique d’attribution des droits (entre ligna- 
ers, groupes domestiques et membres de ces groupes). 
incipes généraux, et leurs variantes locales, représentent en quel- 
a (( théorie I d e  )> des droits fonciers, qui repose sur une concep 

trique ’’ de l’espace (principe de l’affectation des espaces des 
]¡ers, reconnaissant autant de droits sur l’espace et sur les res- 
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sources que d’usages  accepté^)^ par opposition à la conception <( géomé- 
trique n occidentale de la propriété délimitée (Le Roy, 1991)’. S” i1 convient 
de ne pas les ignorer, puisqu’il servent effectivement de cadre cognitif et de 
référence légitimante aux acteurs, on sait aussi que ces principes ne suffisent 
pas pour rendre compte des pratiques réelles et de la complexité et de la dy- 
namique des droits et, qu’à s’en tenir à leur énoncé, on risque de réifier un 

C’est pourquoi on est amené à distinguer les << droits >> et les <( règles D. 
Les droits sont le produit des règles et non leur équivalent ; ils désignent des 
actions particulières autorisées par les règles tandis que les règles désignent 
les prescriptions qui créent les autorisations (Schlager et Ostrom, 1992). I1 
est cependant possible d’établir la cohérence d’ensemble des systèmes cou- 
tumiers à partir de typologies raisonnées des droits. 

O n  peut ainsi établir une typologie des droits qui permet de combiner 
leurs différents aspects fonctionnels (Schlager et Ostrom, 1992 ; Sandberg, 
1994)7 : droits d’accès (droit d’entrer dans une zone), droit d’y prélever une 
ressource particulière non aménagée, droits d’usage (mise en valeur, aména- 
gement), de gestion (de répartir et de réglementer les droits d’accès et 
d’usage), d’exclusion et d’inclusion (droit de transférer les droits précédents, 
parmi lesquels i1 peut être utile de distinguer, s’agissant en particulier de 
droits acquis par des étrangers, le droit de transmettre les droits précédents 
i des héritiers), enfin droit d’aliénation (droit de disposer des autres droits, 
en particulier du droit d’exclusion, en principe seulement reconnu dans le 
cadre du droit privatif de type occidental). Selon cette typologie, les droits 
<< opérationnels )) sont les droits d’accès et de prélèvement et sont plutôt in- 

droit traditionnel )) largement dépassé‘. 

dividuels tandis que les autres, que l’on peut qualifier de ((droits 
d’administration D, relèvent de décisions collectives. La position des ayants 
droit peut alors être définie par la combinaison des différents types de droits , 
qui leur est reconnue. 

La théorie des m2trises foncières, qui privilégie le critère d’affectatio 
de l’espace à des usages multiples des ressources (Le Roy, 1996), se veut en 
core plus analytique. Elle combine dans une <( matrice foncière )> les usa 
différenciés, les modes d’appropriation, allant de la maîtrise indifférencl 

4. 

5. 

6. 

7. 

Ce qui explique notamment l’existence de droits sur les arbres superposés au* 
dtoits sur le sol. 
Cela explique que le << terroir d’appropriation >) ne coïncide généralement 
avec le <( terroir d’utilisation p) (Pélissier et Sautter, 1970). 
Cf. dans cet ouvrage c( Quelle place donner aux pratiques des acteurs? 
pp. 36-39. 
Cette approche s’inscrit dans le courant néeinstitutionnaliste et s’est dévebP 
dans le domaine de la gestion des pêches pour affiner la notion de (c resodr 
communes*. 
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conditions de droits d’administration Q des collectifs de migrants dont 
l’implantation s’est faite sur la base de droits d’usage négociés individuel- 
lement). 

Ces différents aspects ne peuvent être pris en compte par une simple 
approche typologique et introduisent la question de la pluralité des normes 
dans les systèmes coutumiers et celle de leur logique << prockdurale >>. 

La question de la pluralité des nomes 

Ces approches typologiques des droits fonciers sont confrontées h deux 
sortes de difficultés supplémentaires : la question de l’existence d’un 
domaine foncier <( autonome >) au sein des systèmes coutumiers et celle de 
l’influence des changements de nature diverse sur <( l’ordre coutumier >>. 
Dans un cas comme dans l’autre, la question est celle de l’existence d’une 
plura?!é de normes face 8 laquelle les acteurs du foncier doivent se déter- 
miner.% 

Au sein même des systèmes coutumiers, il est difficile de délimiter un 
domaine ou une <( logique foncière )) autonome par rapport à des logiques 
sociales multiples qui l’englobent. Les anthropologues ont mis en évidence 
(Gluckman, 1955) la difficulté d’isoler un <( droit )> coutumier de l’ensemble 
des relations sociales qui caractérisent la position d’un (< sujet de droit >> au 
sein d’un système social local. Les (( règles foncières )) dont il était question 
plus haut sont d’abord des règles sociales avant d’être des règles juridiques, 
comme l’indiquent les métaphores tirées du langage de la parenté ou de 
l’autorité politique traditionnelle et utilisées pour caractériser les relations 
(( juridiques >) entre individus. 

Par exemple, dans un conflit d’une nature quelconque (pas seulement 
foncier), les parties opposées sont liées entre elles par des relations de nature 
très diverses (de parenté, d’alliance ou de clientèle, d’autorité politique OU 

religieuse, de hiérarchie statutaire, etc.). C’est pourquoi, les jugements COU- 

tumiers sont argumentés selon des normes sociales plus morales que juridi- 
ques ; les juges recherchent davantage i prévenir la rupture des relations SO- 
ciales, en tenant comme de la multi&ité d’intérêts en jeu dans le conflit et - en appuyant un compromis accepiable dans les circonstances particulières 
du conflit, qu’A trancher en fonction d’une <( jurisprudence >) établie, I1 n’en 
va pas différemment lorsque l’objet du différend est de nature foncière, qu’il 
s’agisse des relations entre membres d’une même communauté ou avec des 
(( Ctrangers >) h la communauté. Ainsi, dans les cas ou les procédures de ces- 
sion de terre en milieu rural semblent se rapprocher le plus d’une transac 
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tion marchande (par exemple dans la zone forestière ivoirienne), les clauses 
foncières d’une transaction (G achat n, <( prêt >), <( don D) sont accompagnées 
de clauses sociales non foncières qui peuvent être réactivées au besoin et 
remettre en cause la convention foncière. 

Les approches typologiques des droits fonciers sont également confron- 
tées à la question de l’évolution et des changements des systèmes fonciers 
coutumiers, en particulier au regard de l’influence des changements de na- 
ture diverse sur <( l’ordre coutumier >>. 

11 est généralement reconnu que les changements qui affectent les systè- 
mes coutumiers possèdent une cohérence propre. Selon certains auteurs, 
dans la situation de << marchandisation imparfaite >) de la terre en Afrique, 
où la terre n’est plus une simple ressource mais pas encore un (e bien >> au 
sens juridique occidental, la logique foncière qui prévaut est une logique 
<( métisse >> de (( capitalisation patrimoniale )> plutôt que de transition vers la 
propriété privée au sens occidental (Le Roy, 1996). La flexibilité et la capa- 
cité d’adaptation des droits coutumiers sont également soulignées par les 
travaux des néo-institutionnalistes : de nouveaux droits peuvent naître 
d’arrangements et de conventions suscités par des conditions locales tou- 
jours particulières (pression démographique, aptitude des sols, accès au mar- 
ché), et par des contextes écono~iques évolutifs (par exemple, les conven- 
tions foncières entre (< offreurs de Berre >> et <( offreurs de travail s, les con- 
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ventions marchandes entre autochtones et migrants). Les droits de transfert 
s’affirment alors sans pour autant aboutir à la disparition des modes de 
rCgiilation coutumiers (Bassett, 1993 ; Bruce et al., 1994 ; Platteau, 1996). 

Ces approches ont i n s i  contribué à écarter les stéréotypes de systèmes 
coutumiers archaïques ou anarchiques. Cependant, leur flexibilité et leur 

cité d’adaptation ne sont pas sans limite. C’est notamment le cas lors- 
les dispositions juridiques et administratives du droit positif ainsi que 

brations d’ménagement de 1’État interfèrent avec les dispositions 
nières. Ces interférences s’ajoutent à l’évolution (< endogène )> des sys- 
col1tumiers (changement - et non disparition - des critères 

rité dms les instances coutumières, marchés fonciers informels ou 
CS) pour accroître l’incertitude et la confusion engendrées par la 
itation de normes multiples (Mathieu, 1995). Peut-on alors continuer 

d’une cohérence d’ensemble des systèmes coutumiers ? 
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La logique sociopolitique (< prockdurale D des systèmes coutumiers 
actuels 

Les risques constatés <( d’implosion )> des systèmes fonciers coutumiers 
(O. et C. Barrière, 1995) semblent nous ramener à l’hypothèse de la perte 
de cohérence de ces systèmes. Tout se passerait comme si leur 
<c endogénéité )> perdue permettait l’émergence d’un << enjeu foncier )> perçu 
désormais, h cause de son importance vitale, comme autonome mais dé- 
pourvu de régulation cohérente puisque soumis à des règles contradictoires 
(celles de la communauté coutumière, celles des plus forts et P,, plus puis- 
sants mieux à même de tirer partie de la confusion, celles de l’Etat, celles des 
bailleurs de fonds...). La multiplication des conflits fonciers seraient la ma- 
nifestation de cet état de confusion. 

Sans sous-estimer les tensions foncières actuelles et leurs conséquences 
dramatiques toujours possibles (comme au Rwanda : André, 1994), une telle 
interprétation doit être nuancée et largement spécifiée selon les cas. Pour 
Paul Mathieu, Q la cohabitation non régulée de normes multiples constitue 
en effet une forme de régulation spécifique [qui] oriente les changements 
réels concernant la distribution et l’appropriation de la terre >>. 11 est clair 

)que, si la multiplicité des règles autorise un << jeu social >) qui profite d’abord 
h (< ceux qui manipulent le mieux la confusion apparente des normes )> 

(ibid.), ce jeu ne se déroule pas n’importe comment. Plutôt que de confu- 
sion, il faudrait parler de (c prolifération d’institutions )> (Berry, 1993) visant 
i réduire l’incertitude sur l’accès aux ressources, en particulier par la diversi- 
fication des conventions d’accès à la terre, par la constitution de réseaux 
d’influence auprès des autorités administratives ou politiques et par la géné- 
ralisation des relations de clientèle. I1 en résulte une diversité << d’arènes )) de 
confrontation-négociation (Bailey, 1971), correspondant i des niveaux 
(local, régional, national) et des normes de régulation’ spécifiques (au sein 
des groupes domestiques, entre autochtones et allochtones,,entre les diver- 
ses catégories d’agriculteurs ou d’éleveurs et les agents de l’Etat, entre villa- 
ge+ et ressortissants urbanisés, entre les différentes catégories d’agents de 
1’Etat concernés par les questions foncières, etc.). Ces arènes, ces normes et 
ces groupes d’acteurs sont en interrelation et c’est de ces interrelations et de 
leurs effets rétroactifs sur les règles spécifiques qu’émergent les modes de 
régulation du <c jeu foncier )> (Chauveau, 1997). 

La multiplicité des normes (qui n’est d’ailleurs pas nouvelle dans 
l’histoire foncière précoloniale et colonide africaine) est en quelque sofie 
devenue une norme et n’est nullement synonyme d’absencb de rkgulatio~ 

8. Associant des relations de coopération et des relations conflictuelles. 
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premier plan la a sécurisation des relations sociales >> entre des graupes), 
toute politique visant à sécuriser les droits fonciers existants (donc, en 
majeure partie, issus des pratiques coutumières) doit d’abord renforcer la 
<< validation intrinsèque >> des droits (opposabilité des droits au regard des 
normes acceptées dans le milieu coutumier) et clarifier les enjeux sociopoli- 
tiques (établir des <c règles du jeu n) avant et parallèlement h la <t validation 
extrinsèque >> de ces droits (leur transcription dans le droit positif) (Bosc et 
al., 1996). 
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